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| PRES'DENCE DE Mme CILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 


+ 
ipporteur pou e 19 !| 
] he es. 


PROCES-VERBAL 


Mme le président. pi lvtiqu e la} 
1) 
er. P Boudet, \ \ 
| Le ] bal est 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le pre nt de ! mini‘ 6 


projet d té -<ernblée 
ser) ja Ha » 
France d'outre-met \issentiment.) 
M\I I | 
£ 


| TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
imens ke M | MM. Chaintron, Lionel de Tin DECLAREE D'URGENCE 


y AIN Mme le president. J'ai recu de M. le présilent de l'A°<- blé 
nationale une proposition de Joi concernant les conditions de 
rémunéralion et les avantag divers, accordés aux 
naires en service dans les ultements de la Martinique, de la 


} 
le M ntron MM. tron, ke rapp | Guadeloup Guvane ct de Re mn, que 


| | | 
e M, \] ville | 2. | | 
| 
| | | | 
18 
\! 
19 - à 
| 
| | | | 
| Confornmu à l'article 59 dau réelement. la &i: 
; | | | | | | : d'urgence de cette proposition est de droit devant le Conceu 
À nf | | 
| d 
ut hepuibique. 
| | | 
| Durs S'il n'y a pas d'opposition, ele « 
et cor - D 1F iv! r <a den 
| 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme Île président. J'ai recu de M. Va llen un rappot fait 


nom de la commission du travail et de | 11 
le pro] t de loi par mblce tion! rtant 
luction de l'all tion No 217 
1950.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 225 et distribu 
J'ai recu de M. Jean Berthoin, rapporteur général, un rapport, 
fuit au nom de la commission des fina S r le projet de 
lo lopté par l’Assemblée nationale, portant une nouvelle 
répartition provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et 
I à diverses disp silions d'ordre fi N° 216, annét( 
{} 
Le rapport sera imprimé sous le »7 et distrib 
Ppor, 2 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


Mme le < J'informe le Conseil de la République que 


J { saisie de la question orale, avec débat, suivante: 

M. Pierre Couinaud do à M. le ministre du travail et 
le la sécurité sociale les en sements qu'il a pris le 21 mars 

) au Conseil de la Rép bi qu e 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
réformer le régime de la sécurité sociale afin d'éviter, dans 


l'intérêt même des assujellis, les abus et les erreurs déjà 


iles ) 


Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette 
qu nm orale, avec débat, a été nmuniquece au Gouveriie- 
ment et la fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 
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DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS 
SUR DES PROJETS DE LOI 


Mme le président. Conformément à l’article 5$ du règlement, 
la »ninission des finances demait de la discussion immédiate du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant une 
nouvelle répartition provisoire des crédits ouverts sur l'exer- 
cice 1950 et relatif à diverses dispositions d'ordre financier. 
(N° 216, année 1950), 

li va être aussitôt proc édé à l'affichage de cette den nde de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la 1 épi 1b] ique 

e pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, 


Conformément à l'article 58 du règlement, la commission du 
travail et de la sécurité sociale demande la discussion immé- 
diate du projet de loi, adopté pes l’Assemblée ner male, portant 
reconduction de l'allocation temporaire aux vieux. (N° 211, 
annee 1950). 

; Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
dis ussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 

> pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d une he ure, 


EXTENSION A L'ALGERIE DE LA LEGISLATION 
SUR CERTAINS BAUX D'IMMEUBLES DETRUITS 


Adoption, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, de la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rendant applicable à 
l'Algérie la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 relative aux baux à 
loyer de locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel 
où artisanal détruits par suite d'actes de guerre, (N°* 60 et 143 
année 1950.) 
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MAINTIEN DANS LES LIEUX DE LOCATAIRES 
EN HOTEL ET MEUBLES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposilion de loi. 


Mme le président. Il 


clon la procédure pri | url 
pro] sion qe 

l'Assembil I le, it et à 
n° 49-158 au ril 1019 lant 


Avant d ir | 

L'\ Q | { | 
{ | u lecret 
vernement pour M \! 
ministre de la just 

M dard, dir 

M. Valson ta l'a 
de la | 

Acte est dot 

Dans la | M 
rapport 

M, ra, teur de la y A 
de législation civile, criminelle et cor M 
\votces pal l'A 1! { 

brève Elles « it ul 
fication de date dans l'article 4% d 


En fait une fois di 
rogaltion d'une loi pro Volt 
ütre peut-être plat \ tout 
sa CO! e el pneu la 
méthodes de pa { 
à l'étude et au vo texte 
fait que nous sommes appelés, « 
lions, à considérer fait L'Asset 
uoire avis à notre tour 
Cependant, sous ces réset forn 
le texte de l’Assemblée nationale est le 
adopté. Il a, semble-t1l, l'a rd plus ou mo 
lies intéressées. Nous osons espérer qu'avait 
délai de deux ans, une loi définitive int 
évitera ces prorogations formelles et un peu « 
C'est, mesdames et mt eurs, us le 
valions que votre commission de la justice vou 
voter l'article unique, lequel, je le répèl 
\ proroger de de la 


la discussion générale ? 


La di il est 19 
isulte le Con | 
discussion de l’article unique d 
Le il dé 14 du 1 { 
uniq 


Mme le président. Je do lecture d 


Le premier alinéa de l'article {or de la loi du 2 
insi modifié 

Jusqu'au 1 ril 1 
de pi in dro et i 
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NC, QUI SausiONi UNS et les autres 
ne demande la parole ?.… 


voix l'avis sur la proposiuon dt 


— 


Adoption d'une proposition de résolut 


ts dont le bailleur exerce la profession de Joueur 


aux conditions 


REPRESSION DES ATTAQUES A MAIN ARMEE 


ton. 


Mme le président. | mn n de la justice demande que 
] le M. Giacomo ve à la répres- 
ues altlaques à main armée it discutée immédiatement 
: ex} lu délai d'une heure prévu par l'art- 
reglement pour discussions immédiales. 
| Il « { 1 | 
| juence, l'ordre du jour appelle la discussion de la 
pro] ton de résolu! le M. Giacomoni tendant à inviter le 
{ | ement à faire voter, de toute urgence, un projet de loi 
° in tribunal sn | hargé de réprimer, dan: les délais 
es ] bref les attaques à main armée afin d'assurer ainsi 
itovens. 140 et 184, année 1950.) 
D ussion générale, la parole est à M. Giacomoni, rap- 
port 
M. Ciacomoni, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation coude, criminelle et comment ale, Mesdames, mes- 
gieni vons connaissez tous le proverbe lan: Primum vivere, 
d de 7 
On ait munéime que les proverbes traduisent la sagesse 


di ations s'il en est ainsi, il est incontestab 
quelque leimps, €n Fran e, nous n'avons gucre 


€ nspirer el faire preuve de sagesse. 


Je ne voudrais pas faire la moindre peine à 
pu ins si brillants du régionalisme. Hs nous ont 


longues séances, un tel régal littéraire que, 
je ne sais pas s’il en a été de même pour w 


au Conseil de Ja République, mais que je siége 
ü lémie d'immortels. bien!) 


le que, depuis 
l'air de nous 


nos collègues 
t servi, durant 
pour ma part 
JUS — j ai eu, 


à un moment do re dress que je ne me trouvais plus 


ais dans une 


P ltez-moi de vous ramener des hauteurs où ils nous ont 
si « ment entraînés, pour traiter un sujet plus terre à 
{ à mon avis, d'une utilité plus immédiate. 
\ , eu entre lés mains la proposition de résolution 
que lénosée sur le bureau du Conseil; vous l’avez renvoyée 
de la justice et celle-ci, avec sa sagesse habi- 
1 vec sa pondération, avec son objectivité, avec sa compé- 
nu est personmfiee nous sommes tous d'accord ici 
] pi dent, M t, s’est arré- 
1 nt à deux points principaux. Vi verrez que, 
£ m'a Î l'honneur de 
nm n de Ja justict 
d'abord du Gouver- 
\ e texte de la proposition de résolution qui émane des 
{ { 
Re ue, fortement ému par les atteintes 
| et à la vie des caissiers 
( \ Gouvernement à déposer d'urgence 
par priorité, un projet de joi relatif à Ja 
] ttaque ninises à maim armée et tendant, 
d élérer la } édure et, d'autre part, à aggraver 


pl président de ja commission, Vous 1n4 
Ja mis \ a voulu dire en demandant l’ag 


l'heure. notre excellent collègue M. Charlet, qui rem- 
liquera ce que 


wravation des 


Corme la} porteur, je me suis contenté de vous exposer très 
bricvenn nt Ja conclusion à laquelle la commission 
à l'unanimité. 


"est ralliée 


Voulez-vous maintenant permettre à l'auteur de Ja proposi- 
tion d'apporter à son tour quelques explications complémen- 
taires ? L'auteur de la proposition ira aussi vite que l'auteu 

r 


Lorsque léposé ceîte proposition, mes chers collègues, 


J 
j'ai obéi à deux sentiments. 
‘ai voulu montrer au public et au pays que Je 


D'abord 
Conseil de Ja République ne restait pas indifférent devant l'in- 


quiétude qui ait de nos popu atons en présenct des 
exploits riminels qui, chaque jour, à toute heure du jour et 
de la nuit, et sur tous les points du territoire, se répélaient, 


(Applaudis ements à qauche, au centre et à droite.) 
En second lieu, j'ai voulu également dire au Gouvernement 
que l'heure était venue de gouverner, 
Je voudrais insister sur ce fait que si l’on tarde, si peu que 
ce soit. la France risque de devenir une rivale de certains quar- 


liers f ux de Chicago 

Da na proposition de résolution, je dois vous avouer que 
j'avais ] é la création d tribunal spécial. Je ne 
la 1 1510 Je savais bien qu'on pour- 
rait {rouver ni à la commission de Ja istice, ni dans cette 
Assemblée | démocrat qui voleraient la création d'une 
juridiction d'exception. Vous êtes des républicains, vous avez 
trop le culte de la liberté et de la justice, vous êtes trop pene- 
tre au Cal tère sacré de la personne humaine pour essaver 


de restreindre en quoi que ce soit les garanties de liberté de 
la défense. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


C'est pour ces raisons que la commission de Ja justice, una- 
nime, à écarté ce point, auquel je ne tenais pas. Elle s’est 
arrêtée aux en L ncipes que je vous ai indiqués: d'une part 
accélérer la ] dure el, d'autre part, réprimer et aggraver 
les peines 

Notre proposition à été tout de suite approuvée par la presse 
qui, unanime, a demandé, comme nous, qu’on agisse au plus 
tôt et un rédacteur du Figaro, M. Georges Ravon, dans une chro- 
nique quotidienne, avec ce titre: « Vite et fort », a résumé, 
avant nous, la formule que nous -‘oulions voir adopter. 


Le Gouvernement, à son tour, s’est empressé de déposer deux 
projets de ioi: l’un sous Fe n° 9593; l'autre, sous le n° 9591: 
l'un, tendant à soumettre certaines armes à un régime spécial 
d'autorisation prévoyant des aggravations de peines pour le port 
d'armes prohibées, ainsi que pour la détention des explosifs ; 
l'autre, permettant à certains établissements particulièrement 
visés et aux véhicules qu'ils emploient d'être munis de disposi- 
tifs d'alerte afin que l’action de la police contre les malfaiteurs 
puisse être plus rapide. 


Ces deux projets de loi ont été déposés le 23 mars. Is com- 
portent, l'un 38 articies, l'autre 7 articies, et je crains que l’on 
ne se laisse entraîner dans un nouveau maquis de procédure 
et ne produise une nouvelle paperasserie bureaucratique, qui 
obscurcirait la question au lieu de la résoudre. 


A l’Assemblée nationale, également, notre éminent collègue 
M. Rollin, a déposé une proposition de loi tendant à réprimer 
les agressions à main armée 

Vous voyez que notre politique a été approuvée partout. 

Si j'avais l'honneur, quant à moi, de la responsabilité des 
mesures à prendre, je dirais: il y a deux sortes de mesures à 


prendre : les mesures préventives et les mesures répressives. 

Comme mesures préventives, qui gpemede ? 

Ces mesures, il n’est pas besoin de loi pour les prendre, elles 
dépendent uniquement de celui qui est le sh ir de Ja nation, 

Ces mesures ] ventives seraient, d'abord, d’une certaine 
manière — je crains de dire le mot, qui, pourtant, est à la 
mode — une épurati 

\ f hot doi 

Où devrait se faire celte épuration, mes chers collègues ? 


M. Marrane., Dans le Gouvernemen 


le rapporteur. Dans les grands centres, monsieur Marrane 
dans les gran les villes, et je voudrais que l’on commence par 
épurer tous ces étrangers pense tous ces gens sans aveu, 
tous ces gens sans ressources avouables ou avouées, tous ces 
gens que nous rencontrons à la tête des manifestations dans les 
rues (Murmures à l'extrême gauche) et qui, baraguinant un 
français donteux, agissent chez nous comme en oi conquis, 
tout en prétendant qu’il n’y a pas de liberté dans ce pays. 
(Applaudissements à qauche, au centre et à droite. 
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Je voudrais voir épurer ces gens qui, dans les gra: atr 
deviennent un danger, Et si le Gouvernement voulait lement 
donnei des ordres formel r qué tous { qu it 
un tuation définie un dan I publ it 
duits à La front e pa) 


Mme Suzanne Girault, Vou: parlez sans doute 1 s comme 
Bouzanquet et Peyré! 


M. le rapporteur, Pour le moment, ce ni Francais 


comme nous, ils tombent sous le coup de la 
Si le Gouvernement di \ ag S f tte der 
nière épuration, il pourrait se fiatter d’avoir fa d 
! rt ] 
les «ut J5 les pi 
ti 1 de t Aa int le | e au 
] | iUX gens p bles de : ta esp F à ( 
n! 
Je vais pius 1011 et je PDlialsir à Lt 1es 
d'extrème gauche 
Je voudrais voir cette épuration se faire parn 1 J'ai 
eu de nombreux contacts avec la police et je sais qu'elle compte 
des gens de courage, des gens de devoir et de sacritice. Mais il 
t aussi glissé dans la police des incapables, des indésirables, 
et, alors qu'autrefois Ha police avait des indicateurs dans le 
milieu, nous avons maintenant la pénible révélation que le 
milieu a des indicateurs dans la police. (Très bie tres bien ! 
Il faut que cela cesse et que les vrais policiers, les serviteurs 


À! 
consciencieux soient soutenus. S'il vous est arrivé de parier 
avec de tbraves brigadiers, de braves agents, vous les aurez 
entendus se plaindre d'être parfois désavoués et dire: nous 
hésitons, nous ne le d 


I faut que le Gouvernement fasse comprendre à ces hommes 
de devoir qu'il est derrière eux, il faut que les chefs de la 
police poursuivent les gangsters au lieu de traiter avec eux. 


Savons trop queile décision prendre 


Si le Gouvernement pro( ède à ces deux opéralions, VOUS Cons- 


taterez qu'il n’y aura pas lieu de se livrer à une Vére répres- 
sion. Lorsque les grands centres seront ainsi épurés, il restera 
à s'occuper de nos campagnes, de nos routes, et vous m'excu- 
serez si, à Ce propos, Je reviens sur un dada. I y a un an, 
jai eu l'honneur d'appeler votre attention sur le corps de la 


pol que Je considère encore comme la principale armature 


solide de notre régime et de notre démocratie 

Dans chaque commune de France, il y a un homme, le gen- 
darme, qui est le représentant de la loi. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Carcassonne. Vive la gendarmerie! 


M. le rapporteur, Dans toutes les communes le gendarme agit 
avec fact: une main de fer dans un gant de velours, selon la 
vieille expression, C’est lui qui est chargé de faire respecter 
la loi depuis plus d'un siècle, Aussi, au lieu de distribuer des 


voilures un peu au hasard à des fonctionnaires qui n'en ont 
que faire, le Gouvernement ferait-il bien de réserver une 
Jeep avec T. S. F. à chaque brigade de gendarmerie, ce qui 
permettrait à celle-ci d'alerter immédiatement, le cas échéant, 
les brigades voisines. S'il en était ainsi, je vous assure que 
leS Sgangslers de la « traction avant auraient un travail 
e 


Comme dans la chanson du commis vor igelul q 1'il pleuve 


ou vente, on voit le gendarme aux carre Î 

vel liant les passants, les Les, les automobilistes. Mais il 
N à lui-même, le plus souvent, qu'une 

moto. 


roule, sur- 
bicyelelte, parfois un 


Comment voulez-vous. dans ces conditions qu'il alerte quel- 
qu'un ou qu'il poursuive les malfaiteurs ? I appartient au 
Gouvernement d'agir et d'agir vite. J'espère qne le vote que 
vous émettrez l'y décidera. 
… Pour ma part, je me félicite de voir que ministre actuel 
de l'intérieur, M. Queuille, qui a déclaré ne 

ticulièrement difficile, à maintenir l'ordre sans effusion de 


réussit cepen 


sang. C'est là un mérite que je lui reconnais et que je tiens 
à proclamer ici. (Applaudissements à qauche et au centre.) 


Les moyens préventlifs, vous les connaissez maintenant, et je 
crois que le Gouvernement se décidera à a 
la solution serait presque trouvée. 


Restent les mesures répressives. Il y a tout naturellement la 
peine de mort, et mon collègue M. Charlet précisera les inten- 
tions de la commission de la jJusice à ce sujet. Quoi qu'il en 
Soit, je voudrais vous dire aujourd'hui publiquement, puisque 
j'en ai l'occasioms ce que souvent j'ai pensé en moi-même. Il 


est 1! 
i 


irque 
issembl 


le pe 


t oblie 
Je 
int cont 
en d 


Cprt 
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LE e 
jui 
obliei ut 
lation 
li utre 
du roi d'Italie na l'ASSUT( ell nt revenues 
récemment, pa uite de il exion de ] et | la 
Lorsqu'on voit ce qu'a été la 1 | 1 
elle- a été aimée, on est un peu d 3 
essaver de la diminu Sal ( 6 
que ‘la France est le pa le plus humair 1 m lé 1 1U= 
dissements à ya he, à centre et à d te 
Pourquoi ? Parce que, grâce à la gémm té di ti euple, 
erice à notre courtoisie, à notre esprit de i 
sens de l'hospitalité, la France — elle peut le criet t dé + 
ie le carrefour et | \ 
seme ç TE ban 
Hier e re (ais fortement ému, ! filé 
président Herriot, prononçant l'éloge funèbre de Léon Blum, 
dire ceci 
pay qui Va En! 1 pri 
ctopédi ingile des Dro homme et 


vean‘és hordies de la Révoh 


Lorsqu'on à l'honneur d'eètre da el p 


jalouser pl )voquer personne pou r J 
êtres huimai est non 
J'ajouterai encore qu'avant cette rre il y à 
ciauons de paix. H ivait dé uimiral | 
| ta Co, PU 


raleril la France, en faisant 


il 1 LREL 1 

eu l'occasion d vou um ut 
dit ? dit e bea 
d'attention. Vous avez tu nfét e urable. 1 
trés bien parlé. J'approuve tout ce que l vez d na 
voue l'avoue, j'ai l'impression que vous perd \ te 
parce que VOUS ] z des convertis. Allez dire cela à Hitler; 
c'est là que vou rez du bon travail! \ppla nent 1 
de nombreux banes 

La conférencière est restée interloquée durant quelques 
tant pu repot « \ ivVeZ nou [a 
conf rence i OU li [2 (1 not ne laire 
bas pour le moment, mais nous ne péro 1 y aller un 
jour ! » 


M. Georges Laffargue. On ne pourrait pas aller en faire à 
Moscou ? 


M. Marrane. C'est grice à Moscou que vous êles ll HA | Ne 
tenant ! 


M. le rapporteur. Je ne parle que pour la France. 


lout à l'heure, au sujet des moyens préventifs concernant 
le territoire, al él mené à parier d 
Je ne voudrais pas que l'on oublie de rendre hommage ici 
au ministre de la guerre, M. Pleven, qui, der ent, 4 
ublié un décret rattachant la gendarmerie au n | 
a guerre, Ce que nous demandions, et qui a déposé au conseil 
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ses xiennent eu Ites, et Da 16 ] ip IT 


! { {| > 
à D'ulin, pre siderit de n : 
M. Je minisi jou! le Gou* nt | M. Georges Laffargue, ( 


buuiget d'une A, J | M. Marrane, \ 


nortualement le budget; je dis: mème par nolre AsseHipier, | affar | 
fois que les dispositit budgétaires viennent M. Georges Laffargue, ? 


u 


nous, c'est touiours avec La procédure d'urgen ce « À 
empèche de discuter, comme 1 s voudr le fau | 
sitions qui nous sont | M. Marrane. ] tra 
Mais je crois que j'intéresserai M. de Tinguy au Pouit | (| 
lui donnant léctu: d'un entrefilct l'un Journaät q m'est tombé | 
tout à l'heure sous les veux et qui montre qu en fait DI | I { M. [af 
grès, nous allons peut-être à recuions s'agit du Jour? de 
villes et des campaqnes, des ? es, des curés, des ja et | 
de la vie parisi | | M. Georges Laffargue. 


M, Marrane, 


M. Georges Laffargue. 
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le president. 


M. Bordencuve. 


t 
HT 
| 


Mme le president. Quicl « j'a | À 


M. le rapporteur general, 1 


Mme le president. (uci est l'ivis du Gouvérnement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. à quelques i: 
| Conseil que n avait le proposil 
À és sur lesquelies e s’est 
reste, detinitivement prononcée, y a la suppression 4 
dont Ia creallon linimédiate est aujourd'hui demn 
D vo! Assemblée. « tenant cormpte du fait qu'un 
nolnbre d'instituteurs ne correspondent pas 
plo ininistratifs et que, P: 
mue \ } rationnelle du personnel existsut 
trait d'en améliorer de bezucoup le rendement. 
ay dot amendement venu ani 
| iite UL à qu it i 
\ s à La réalisation 
‘ 
J'ajoute q » projet de budget envisageait les crédi 
ile po parue Seulement à Ja rent 
rie à la rentrée d'octobrt 
\o! iédiatement le tex qui est profi par la 
nm de l'éducation natio!i », équivanurait done à al 
delà des proposition lu Gouvernement « t, de ce point qe 
ne serait pas recevable 
En résumé, dans l’état actuel des travaux des comm 


d économies, je demande au Conseil de ne bus la pro] 


sition de 13 commiscion de l’éduration nationale, Où 
dernalde ell i ENOIF Sa PDOSILION et d'accepter de | 
cet amendement, étant entendu, du reste, que s'il appara 
lie ie actuellement en Cours, que 
Ste dont l'utilité, actucliement cont: 
i conîraire necessaire, 1e se fe; 
devoir de demander aussitôt cette création. 

Mme le président, [2 parole ect Bordeneuve 

M. Bordeneuve. \l es essi je viens d’ent 

? t tions in minis} 

erecment 
A 
onale qui t 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce n'ect pas la prei 


M. Bordeneuve. | tionale, nous l’avons 

i, du tem] 

at n suffisar part du Gouvernelnent, 

\ déjà indiqué que la population scolaire ( 
ae da! ce Dave, Nous nous en félicitons 


certaine uals Nous régrettons aussi que le Gouv 
ment. not Sà part porte pas toute l'attention qui 


En effet 15 VO s avec beau onp de regret que nos €0n8- 
ü ns £& res n'avancent guère et que, demain, les écoles 
seront 1nsuftisantes pour abriter les élèves qui devront s’y ren- 


di En | les maîtres seront en nombre insuffisant 
pour donner aux enfants de ce pays l’enseignement oblisatoire 
prévu la Constitut 

Aujoura hui, Votre comimission de l’éduration nationale, Pen 


accord du rect lo l'indiquer, ax le xinistère de l'dn- 
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tions de l’article 3 de la loi di xim 
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rents ont , lan 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
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t J 
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La cormmission des éeonom di 
iceord itérceur du rministrt 1 Lé 1 
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ider 
M. le rapporteur général. ! 
us les chiffres qu 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. \! 
nseil de la 
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1 
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hat hud 


M. Clavier J2 à D 
Mmé le président, 12 


M. Clavier. Je 


J'e userail jt ma 1er 
dép: tement d ne pas aller plus Î 
qui concerne les pr jé ts de f netu 
jaires qui sont d'ores et déjà env 
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Mme le président, Personne le 
Je mets l'amendement aux voix, 
(Après 
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main 
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M. Dulin. 
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Mme président. 


M. le rapporteur général 


Mme le président. 


M, le secré 


taire d'Etat aux finances. 
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I préférerait que Ja question fût « rd, si 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 MARS 
les le finas nt agricole doivent Cire revt ma «a Art. 8. Les dispositions d ( 
ce | un es ette na q t ptit de produire effet à la date £ d lo 
] pement correspor nt 
Les dispositions des art jer et 2 de Ja loi n° 50-14 
Mme le président, !: ! 1e es! {er février 44 | 
M. Dulin. Je x ‘ | M. le secrt d'Etat Art. 9 Sont 1 es les autorisations d'eng 
n C4 , t pas de déper iu delà d ts ouverts accordés X 
lp {x nl nd « nr de la défense national la France d'outre-met Par 1e 
c'est-à ] { A { Col nil { { 101 uc 
} complété par 1 Î la U-141 du 1% fes r 1 
{ 
\dopti 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. art, Le lionale « 
ut i à Cngagel ut prog 1 ibil 1116 ( 
chage et d'ameublement de l'armée de terre, d'une part. ( 
M. Dulin. Vo CZ | ) titre d Prograrnn de rechaneg et de réparations le 1 
| au gét tq l'aimez pas beaucou] de l'air et de l'aéronautique navale, d'autre part, des dépu 
s'élevant la ne to 8.514 millions de francs 
M. secrétaire d'Etat aux finances. b:olu] til t 
{ r \ 
À 
M. Duiin, Je voulix Jement ] t d'élever Chan D. 
le pa | prets. J vouu] citer un exen ple la dit inch 
mune à pour 20 n de travaux: la subvention p TO (x 

{ruire au étant de e de p. 1 

dire 1% millions, la ne pourra réaliser ce 

10 { } { al 

C0 qu il \ (| CA q Chap 
l'on , { {114 O1 {1 1 ou ju pl { 

des m j'avais déposé le mê&r amendement, que la com Section me 
mission des finances, dans le désir d'écarter tous les amende- Chan. Entretien 

nent et «d h l, A6 tent (in JOTIS di il 
alo! t ] 1: 10 ut Je 

r no enit fran 1 

Puiso vous allez débloque RO p. 100 des crédit nous , 

demando: qu'ils soier plié negt et ela que 
décembre 1949 cst abrogé, \dopteé.) 
e pr soit porté de lo 
«a Art. {1 Sont abrogées les disp tions pres ( nar | 
Mme le président. La pal est à À, élaire d'El deuxième alinéa d ulicle 11 de da loi n° 49-1641 du 51 « 
nbre 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il va de soi que lorsqu'on a d'a: " 
distribue des sommes plus élevées entre les parties prenantes, Par voie d'amendemen + 1), M. Jean de Gouyon pro; 
le nombre de ct parties prenantes risque de st trouver réduit ae reprenüre pour rüvle 1 La prop pal Gous 
etces! conséquence inévitable de l'amendement de M. Dulin nement et, en conséquence, à Ja deuxieme ligne, apres 

« de larlicie 11 crer les mols: « et par 1 

Dan ]a e le eil en nt à cle 13 ». 

) ellement les déclarations de M, Dulin. Non se 

ment en que du it, nais en {a qu 1 M. 
parle ire, Im et président de syndical, j'ai toujours 
rualité d æénie rural et is fre M. Jean de Gouyon. Mes chers colles loi des max 
surpr tendre M. D \ prendre personnellement à } volée je 31 décembre interdisait, dans | à le 12, au n 
sur un t n vVrain t absolument étrang au dcubat, hisire de la délen nationale, d'engager des crédits pour à 
membre du Gouvernement quisitions immobilières ou des constructions de logerne 

militaires, et ceci jusqu'au vote du budget 
le 2 court tifier lemi 1 
Si ce texte piau ble en d nbre, Ja] ou février 
bonne f di ffirmations inexactes ct rétablir purement et ” | | 
ie, 

M. Dulin, Je : t t.] Il est done nécessaire que le ministre de la défense national 
{ texte lt C1 11 { s et 

} à 1e ae ! 1 Lisp 

Je mu l'amend ( LUX VO des crédits prévus pour ce chapiti 

Mme le président, Quel es | 

Mme le président. con-cqu lexte devient larti- 

M. le rapportèur général, La commission des finances laisse 
à Asse le SONT] d'en 

« Art. ( La répar n par chapitre d édits et des auto- 
risat ] ne d'engagement ordés par les arli- Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
cies 1 le 1a ] ( 1 sera faile par decrel pris sur 
le ipport ministre s fi! es, conformément à la nomen- M. Raymond-Laurent, secrélaire d'Etat aux fore. armé 
{ pi { { loi d uCvt — pre } (marie). M: sdami IMESSIEUTS, le uvernement demande all 

nt 7 PR Conseil de ne pas suivre l’Assemblée nationale qui à disioint 

le rat | ae cet artücie aisSpositi àäbrOogeal l'article 13 de la lo: d 
( rap} du | fi inces, Vis 31 du (040 
de la « ait ices au de République En si votre éulva t \ semble 
pou! L \ positions contenues dans 1 rlicles 4% rait que, jusqu'au vote du budget, il ne serait procédé à aueu 

à 5, { Le ) au po | iinsi ac du pui nt t Credits cernant icqUu silions 1 

excéder pour chaque chapitre 90 p. 100 du crédit ou de l'auto- liècres ou même ia const tion de logements militaires 
risatiol | a engag l | J En ce q { ces ] oements, il n°’ a d’ nés noi 
de loi de develon . » — {Adopté.) elles que pour l'armée de l'air, Or, le prob est partis 
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Mme le président. 
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M. Marrane. ie méôdilier 1e 
it t 1 
qu u Y Ur rise du logen nt, 
{ { | it I Le et t 
prof r les l'affectation de 
1 ALT" 
{ 4 tierle 


Mme !e président, () 


M. rapporteur général, corom l'arnende- 


Mme ie président, ‘avis du ( 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. 1e ( ernement d le 
au de la R de repousser l'ai lement dé! 
par M. 1 ir cet lement, en excluant les fabrica- 
tio | 41 bis 


Mme le président, Je : ix l'amendement, repousst 


Mme le président. d'au ir l'ar- 


Mme le president. l'air : l’am ler {n° 5), M. Dulin, 
au 1 liture, propose de rétablir 
| QU { ! 11 it el 
profit du budget annexe des presta- 
1 | tax | { D. percue 
} ldition à | visée à l'arti- 
« ] ir le chiffre d'atfaire Les cond 
plio pet ilités et les 
Il e sur les trans 

] 1151 | n licie ent t en vigueur le 
ii pub ilion de 


2, 

tulio prestations familia agricoles, 

1] Î 1 19% LE loir qu u des princi- 

pa | rA d'assurer un très 

£ ‘ent des prestations familiales 

{i | 1) LA prest | ct 

à 

o nent tard apporté an vote du budget 
ä } LES | rt | on 

1 
part luit t, d'autr Part, pal des 
{ 
sommes | int de la perce] des taxes sur les produits 
d le £ 1 budget nexe, Les cotisations 
percevoir | nt à paver par elles semes- 
{ricllement et Elles fixées par les comités dépar- 
haq est] r du preiet et 
r 
ü | DAT t 

I bu n° nt pa encort vou | stre 
d ricul juclle la part des cotisations dans 
le bu t annexe de 1950, Il nt peut pas, à ce sujet, convoquer 

qu Ua { ju 1 « qui I pres nie 
at la relat 1 SIX . 
Lo d'émis { par ! d'ail 


SEANCI Pl 31 MARS 1950 
{ ii] wiants ver « { { Le 
les 

t 

Je gestionna lu budget ant I peut mettre à 
nos des caisses ant au paveinent 
ta Mit oles que da les limites tixée: 
la Le même si lé ées sont sunérieures ce chitfre. 0 
po 1950, iffre des dépenses prévu 
7.600 1 s da 7 milliards Gevaient provenir de 
d'imposition additionnelle aux impôts 1 rs non bâtis, 

Il s'est que les prévisi du budget de 1919 
{r faibl car les es ont atteint en 48.90 
O1ins Natui ement es d penses de 1300. €! it | 
Dbas( restent inchangées, seront au 
qu en 19:49. Or. du fait qui ] budget annexe d 1950 n'a 
enco! été vol le ver effectués aux caisses 

chifires s 1949 t ie tota CVeie 1 i 
t, 45 millia! ie 48 r chiffre 7 

à 

] Jupe ns 

su nent, le vote du douzÀ pi e pour le n 
da er 1950 et le vo ] loi des maximma 0 
cette sitnat Il en résulte qu'à brève échéance les som 
les que ges naire du budget annexe est appele 
à vers vont étre ri e mt férieur 
no iles difficult de trésorerie pour ceilcs-Ci et un 1 
ce ilti Galis 41€ pa des pre talions, 

tel ppel un a été jusqu'à prés t An 
de 7 milliards, ne serait d'ailleurs pas sans engendrer act 
lement des difficultés certaines et Ja régisation d'une sen 
blabie avance ne po it intervenir qu’au bout de plusieur 
semaines à pariu du iorment ou elle aurait & tee, 
donné Jes délais fort actuellement pou 
la réalisation pratique de telles avanves,. 

Enfin, on peut se demander jusqu'à quel point il est } 
sible de faire j( r en juin où ea Jjuiilet une disposition q 
en principe, ne devait éventuellement s'appliquer qu'avant l 
31 ubre 1949 

1950, à se pronon sur deux questions fort importantes 
d'uce part, l'attribution de l'indemnité compensalrice de 
à 1.009 francs À tous les salariés agricoles qui n’en bénéficie! 
pas jusqu'à ce jour, alors que les salariés de l’industrie 4 
bénéficient; d'autre part, le relèvement du salaire de base de 
exploitants agricoles qui, contrairement au principe 


des prestations posé par le code de la famille, est toujours 
actuellement fixé à 6.250 fran s, al01 que C Salal” de ba 


des salariés est fixé à 12.000 francs. 


Successivement la commission supérieure des prestatiol 
familiales agricoles, dans sa séance du 2! décembre 1949 et 


dans sa séance d'hier, et le Conseil économique se sont pro: 


ioncés en faveur de ces deux modifications importantes de Ja 


législation. M. le ministre de l’agriculture, lors de la séance du 
Conseil de Ja ublique du 30 décembre dernier, à déclu 
qu'il ferait siennes ces propositions. 

Le monde agricole tout entier, salariés comme exploitants, 


attend donc avec une extrême impatience la réalisation de 
cette double réforme, Le retard apporté au vote du budget 

ne: ‘percussion, un retard dans les déci- 
ce qui présente des inconvé- 
suriout au moment 
memes salairi s de base pour les tra- 
régime général i ont touj 
au régime agricole, est 1 
ompli depuis le {°° octobre 1949. 


essaire de souligner, une fois de plus, les incor 
vénients de la rétroactivité ? Il est cependant nécessaire de 
voter des mesures de celte sorte. Pour l’ensemble des raisons 

liquées ci-dessus, il serait donc extrêmement urgent, mot 
ieur le ministre, que le budget annexe de 190 vienne en dis 


cussion devant le Parlement dans le plus bref délai, 


C'est urquoi, comme il faut que les caisses puissent vivre, 
j'ai déposé un amendement qui reprend l'article que vous 
aviez proposé vous-même et que nous voyons d'ailleurs figu- 
rer à l'a ticle 3 des recettes du projet de 1oi présenté à l’As- 
semblée nationale, relatif au développement des crédits et des 


dépenses de fonctionnement du budget annexe des prestations 
familiales agricoles. H y a d'ailleurs une taxe additionnelle 
dont vous escomptez une récette de 18 mi:liards, sur laquelle 
nous ne sommes pas d'accord, parce que 18 milliards de taxe 
correspondent certainement à 1.800 milliards de volume d'opéra- 
tions. Or, | les ventes de blé ne se sont élevées 
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p er — pourront en délibérer en plein issance d 
, e. Elles auront en main l'ensemble des don 1 [TO Mme le président. | 
Elles ne irait t pas la quest par un ! 
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| 
| 
1 


Jean 
Mme le 


M, Jean 


“nn 


M, Duiin 


une 1 


M. Dulin 


de Gouyon, 
résident 
de Gouyon 


| 


M. le secrétaire d'Etat aux fin: 


A4 


1} 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


é! 
la « 
J 
con 
M. Dulin 
L: 
\ 
1 1) 
{ 
M. Marrane, Il n'v 
\ 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J 


M. Dulin 


pas q 


M. le 
matlif : 
ut 


it ( 


étaire d'Etat aux 


hni- 


ne savais 


cul approxi- 
crtitude des 


urs ua des 


4 


catégot 
On 
fa 

dénart 
| 

Mme le president. 
M. le secrétaire d'Etat aux 
M. Dulin, j 
1 

1 
] 

li 
ses. C est 
liales ag 

Il tou 
T 
Le 

jal e b 
rot ] ] 
d 
regies [1 
leg 
pres 16 
1 
144 
14 

Je tiens à 
ce fait, Sa dit 
Iue 
qui i 
sans 
Conse ue 
1’. 
UiC 
que JUS VO 
allocations f 


Mme le président, | 


M. Dulin, \ 
te 


A] \ 


e 


M. le secreiaire d'Etat aux finances. | 


débat au mor: 


Mme le présiden 


l'agriculture, 


le 


texte proposé 


a Art. 17. La t 
validée du 8 févric 


reprendrons 


reprendre les 


norn de la commission de 
le rétablissement de l'article 
ar le Gouvernement et ainsi rédigé: 
e à l'alinéa 3° de l'article 3 de la 1 


1942 portant i ition d'un fonds natic 
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un | f. | Etat une question à le Cor le la République l’année dernière noment 
laquelle j'att e grande went penset-il | ; | 
- 
m- | 
le iil la quest q ( cime | à 
D | ut , je 
| 
.. {ue la e iperait | ( à M : 
de ju pneu { { [el | 
d ts bjet d'un finances. [ons | 
Le 
Pur nont ! ! 
À à Cle Gt ei e re! 
e q titue | idget | 
I C1 | x de 
Lt Î \ ce nu ei Veall 6 
{ ir IX de n PO mes 
il n’en doit en résulti Dour 
( l'heure a un problème très Si BIEN Que Sup 
C'est ] 10 e Vous remercie venies de céreéaies comme dau resia 
( D e de vue 1 res aucun 
r 
tant de re lre | rticles 17 et 19. n du Conseil de la République sur 
le porier que au point de vue da 
Jai 7! et , titré par un 1 iais 
lu à la q nn que je vous ai Ia, ANSUIUE DAT UQ 
Li pourquol avais démandé au 
L 1 
à spécialement à la commission de 
t crernent 1e Pronicue en iui disanf 
es au UuOouvernt articie | Min ] 1 lvat 
premier équilibre du budget des 
— suis pas polytechni les et que nous 
Îfre de 18 milliar in hndent 
ent de l'étude du budget. 
, qu'à ré'abiir les subventions 
M. Dulin. Je suis d'accord, 
hean | n après la de le de M. le ministre, je 
articles 17, 18 et 19, étant donné les assurances iormelles que 
r le ministre, ie | 
finances. C'est un cal 
lornaine, Vous connaissez l'in 
| J. C'est d'ail 
| 


CONSEIN LA | 
colhdarilé agricoi nourrie | { 
1940 1] it ouvert { 
1946 est 1] e ( lai { 
{ £ e SCIS It 
] ) 
Personne ne demande paroi 
e melc l'amenden ent au» 
amei) TE esl 140] 


Mme le président. Cet amendement devient Fartick 


le mets maintenant AUX VOIX e M. D ( 


{8 dans le texte proposé par le Gouverneruent, 


dal 
y, 
mt ndement est ad 
Mme le président. Cel ainendement devi | le 1 
M. Dulin. au corart n de 
( 
ent le rétal ement e l'art ( 
par le Gouvernement et : Ft 
Art. 49. — L'article 16 de Ja loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 
tant création d'un buuget à exe preslal 
es et fixation de ce budget pour l'exercice 1949 est abrogt 
pter du {1% janvier 1950. » 
lé { { | 1} 14 9 
1 LI | . 


mets l’amenden 


mendement est ple 


Mme le président. Cel amendement devient l'a e 19 du 
Art. 20. — Le délai prévu, pour la mise à ir des codes 
fiscaux, par l'article 274 du décret n° 48-1986 du 9 decempr 
8, modifié en dernier lieu par l'article 7 de la Joi n° 50-141 
du 1% février 1950, est prorogé d'une durée qui ne pourra exc 
der huit jours à compter de la promulgation de la présente 


loi. » — (Adopté.) 
TITRE HI 


DISPOSITIONS DIVERSES 


( Art Les délais de vole dt budzet u! 161 entaires 
pour 1949 des départements de la Guadeloupé le la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion sont reportés au 

avril 1950 et la date de clôture de cet exercice pour FexcCcu- 


tion des budgets de ces départements est fixce au 0 juin 1950, » 


— (Adopté:) 


Par voie d'amendement (n° 6) M. Boudet propose de rétablir 


l'article 22 dans le texte proposé par le Gouvernement et ams] 
coneu : 

Le délai visé à l’article 1%, alinéa 4. de Ja loi n 19-573 
du 23 avril 1949 et reconduit par l'article 25 de la loi n° 49-1641 
du 31 décembre 1949 portant ouverture des crédits apphicabi 
au mois de janvier 1950 et autorisation provisoire de percevoir 
es mpôts pour l'exercice 1950, est prorogt jusqu au 31 dé- 


| 
cembre 1950. 


« Les dispositions du présent arlicle sont interpré ilives des 
dispositions de l’article 25 précité, qui n’a reconduit je delai 
Prevu à l'artic le 21 de l'ordonnance n° 45 17:50 du 21 avri 1949 
que pour les cas de spoliation visée par la loi n° 49 du 


23 avril 1949. » 
La parole est à M. Boudet. 


M. Boudet, Mesdames, messIQUTS, jl s'agit en nme de Ja 
régularisation d’un état de fail. 


L'Assemblée nationale a voté mardi, dans la loi de dévelop- 
pement sur les demmages de guerre, 1 article 14 ! liant à 


interpréter les dispositions de l'article 25 de la loi du 31 décerm- 
bre 1949 portant ouverture de crédits appliqués au mois de 
Janvier 1950, 

Cet article de la loi du 31 décemibre 1949 avait pour but de 
reégier la situation des spoliés dont le sort avait fait l'objet 
d'une loi votée en 1947, reprise en 4948. 

Dans le projet du Gouvernement actuellement en discussion, 
il existait un article 22 qui prorogeait les délais fixés par la 
loi du 31 décembre 1949, L'Assemblée nationale l'a disjoint 


An | 
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ut | 
(1 l 
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a ts dont in toute la valeur, avec des démons- Puisque vous avez parlé de collaboration avec cetk 
rrand relent erment, nous blée, dites-vous tout de même celle e de carer 
{ nplement notre | n’est pas simplement celle du Gouvernement, que cette 
1 i ( re « budget que d'abai lon, d'isolement, dans lequel nous avons ét 
] Ju | MAUVAIS | dépui deux moi * n’est pas l'une bonne collaborati 
pou pas d tte accepla- | C'est pourquoi mes amis et moi suivrons notre collès 
lenc dans le vote q us aurons à émettre tout à ll 
te à ce \pptaudissement mire, à droile el sur divei 
t pr | inalooues à gauche 
D i ste mi s 
h né tain nombre de sers publics | Mme le président. La parole est à M. Boudet, 
certains | 
( pourrait | M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je ne disserter 
! t d’engaser d maiute- | Sur ce que l'on peut appeler le courage politique. M. P: 
t tell la truction des | dit tout à l'heure qu'on n avait jamais marque de courage 
1110 IX | cette assemblée, 
'bligation M. Pellenc. Qu'il ne le croyait pas! 
tait, de » fait, de ne point mous 
[a M. Pierre Boudet. J'en suis d'accord. D'ailleurs, je ] 9 
ns pri & près de 40 mil- cette manifestation de courage qui consiste à voter cui 
ed ; che minime, mais 80 p. 100 celle qui consiste à s'abstenir. J'ajoute aussi qu'il y à pa 
Non 4 plus de courage à voter des impôts lourds, impopulaire 
p npêcher les services publics de Ceci étant dit, je veux simplement faire une observat 
ulons pas causer un préjudice M. Pellenc ainsi qu'à M. Maroger et leur poser la queslior 
aUX aux vante: Croyez-vous que, si l'Assemblée nationale et le 
( | chers collègues, de cristalliser de la République se réfugiaient dans cette manifestalti 
no forte majorité, sur une attitude qui, pour courage, tout au moins ce que vous appelez ainsi, qui co! 
le pa gniicalion précise à s'abstenir, la maison France et nos administrations publ 
pourraient demain fonctionner ? 
M. Gatuing,. | ! 
M. Michel Debré. Rassurez-vous! Déjà elles comment: À 
M. Pellenc. ! get je crois, mon cher collègue. Car je fonctionner difficilement, 
ne pense pas que vous ayez jamais pu me reprocher de man- 
| ( 1 je d ppe mes idées. (Applaudsse- M. Pierre Boudet. Les administrations publiques, mo 
me | n que je vous propose de prendre est destinéa Debré, fonctionnent et je m'étonne que ce soit vous qui !{ 
À f notre désapprobation, non plus sim- pareil propos alors que vous êtes l'auteur d'une cer 
| | { su par des déclarations que nous réforme qui a pour but d'améliorer le recrutement des 
à l'année, et dont le Gouvernement, pas nistrations publiques, 
. remière Assemblée, n’a jamais tenu le 
2 le, vez, mais à manifester cette désap- M. Pellenc. C'est cela! Nous voulons qu'elles fonctior 
probatio r un g qui ait sa signification dans les chiffres. mieux ! 
{ ] le \ demande de vous abstenir 
VOion : à t à une grosse major \ipplaudissements Sur M. Pierre Boudet. Quoi qu'il en soit, je pense qu'il est ri 
certains bancs à gauche, au centre ct à droite.) table de s'abstenir et je dis: Si la majorité de l’assembli 


le est à M. Maroger. 


Mme le président. [a par 


M. Jean Maroger. Mesdames, messieurs, au nom de mes amis 


indé pu , Je vou rapidement expliquer le vote que 
nous ms émettre. Vous avez écouté, tout à l'heure, avec 
élequent Imo tation, la remontrance véhé- 

te rapport général, Ce n’est pas la première, 
ce era probablement la dernière ; la liste de ces remon- 
tra ient Jo et on en pourra tirer une magnifique 
\ 3 nent conscience qu'elles aient été 
par | tefi es et que les méthodes que nous avons 
Si | lamnit ent été modifiées ? Pour ma part, ja 
ne le crois pas, et ce rôle de vieux grognards auquel on nous 
con ne tent | re les vieux grognards de l'Em- 
D rch | u grognant, à la victoire, En peut-on 
dir t de us ? À ements au centre, droite, et 
cur quelq ba? CS ru { 

0 it éga it: si vous n’émettez pas un vote favo- 
rab vous allez émettre un vote politique, un vote qui sera 
dirigé, soit contre le Gouvernement, soit contre l’Assemblée 
natio +, Je pense qu'au-dessus des querelles partisanes il y a 
tout de même le respect des règles tutélaires qui doivent pré- 
sider à tion du Parlement et au contrôle parlementaire. 
J'estin rappeler ces règles, en demander l'application, ce 
n'« it pas faire une œuvre partisane, mais au contraire 
rendr e au Gouvernement, quel qu'il soit, et à l’Assem- 


blée ale elle-même. (Anpmlaudissements sur les mêmes 
bar 

Vou is avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, que les 
méthod ju ntrôle budgétaire sont surannées et qu'il faut 
le hanger., Soit! Proposez-nous des changements, mais avouez 
tout de même que ce n’est pas un changement que d'en arriver 
à la sit m dans quelle nous nous trouvons aujourd'hui, 
qu leux mois après le vote de la loi des maxima, à 
n'ax re été en mesure de discuter aucune loi de 
développ nt et d'être amenés, pour vous assurer l'usage des 
cr S lébloquer Ja plus grasse part des sommes qui sont 
prévues sans pouvoir exercer aucun contrôle. | 


réfugiait dans cette attit qui consiste à ne pas votei 
crédits nécessaires au fonetionnement de l'Etat, cela er 
nerait, vous le comprendrez, un certain nombre d'im 


nients. 


Je ne crois pas que ce soit le moment de discuter les ri 
sabilités dans l'affaire qui retient en ce moment. | 
semblée nationale n'a-t-elle pas mis assez tôt à son ordr: 
jour l'examen des budgets qui lui sont soumis par le Go 
nement ? Je n'en sais rien. En tout cas, je ne peux pa: 
juger. L'Assemblée nationale est maîtresse de ordr 
jour. 


son 


Ce que je sais, c'est qu'aujourd'hui nous sommes appel 
donner à la nation, à nos administrations publiques, et mèm 
l'éducation nationale pour laquelle, tout à l'heure, mon 
Pellenc, vous demandiez la création de postes nouveaux, 
crédits qui pour fonctionner, 


sont nécessaires 


C'est pourquoi nous allons, prenant notre position de 
rage, qui se trouve ne pas être la vôtre, voter les crédits 
nous sont demandés. (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. de Villoutreys ] 
expliquer son vote. 


M. de Villoutreys. Mes chers collègues, je ne vous cach 
pas que, mes amis et moi, nous sommes profondément dés 
sés par le spetacle qui s’est produit aujourd'hui dans 
assemblée. 

On nous a apporté à la dernière minute un texte de la p 
haute importance. Le coup était d’ailleurs bien monté, puis! 
c'était à la suite d'une nuit consacrée à d'autres travaux 
d'autre part, à la veille d'un départ en vacances; par cor 
quent, on s'attendait bien à ce que nos banes fussent ci 
semés. 


Nous avons entendu le rapporteur général, dans une diatr 
très énergique, dire au Gouvernement tout ce qu'il devait ll 
dire et nous l'avons applaudi 


. 
| 
| 
| 


ment battre 


f puisque l'on peut 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Nous avons vu, d'autre part, le représentant du Gouverne- 
fort élégamment la coulpe du Gouvernement sur 
SOUriTeS.) 


} 
trine des asser blées. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce n'est pas ela que 


7 


lit. monsieur le sénateur, Si vous le pernetlez. vous n'avez 
bien compris. J'ai dit que le problème dépassait et la 
té du Gouvernement et la Parlement, quil 
réformer la procédure budgétaire pour trouver une solu- 


voionté au 


M. Pellenc. C’est cela, c'est la fatalité! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, ce nest p la 


t remonter la pente. 


M. de Villoutreys. Il y à tout de mème un ou pl eur res- 
bles; en tout cas, lé xistent. 


\ ons assisté, d'autre part, à une #ontroverse très inté- 
te sur un sujet qui a élé mmprovisé, Innové Gans cette 
prestations familiales agricoles, en 


ée à propos des 
ouligne, du mmistre de 


e les l'agriculture 
un peu InquiH t de voir la manière dont ce problème 
traité, en un quart d'heure d'ailleur 


nte, mais alors que la discussion eût dû avoir sa place 


dISCUSSION, 


d'une commission plus que dans notre assembice, 
M. Pellenc. Bien sûr! 
M. de Villoutreys. Devant cet ensemble de faits, vons ne serez 


urpris que mes amis et moi nous nous äbslenions. Je 
Boudet qui va m'accuser encore de inanquer de 


M. Boudet. Je dis simplement que cela ne me surprend pas. 


M. Pelienc. Ici, le courage est l'apanage de 


quelques-uns! 

M. de Viloutreys. Je lui dirai seulement que nous avons 
té un budget à la fin du mois de janvier, que ce budget 
tait différent de celui du Gouvernement, nous 


que 
n'avons pas refusé de donner à celni-ci les ressources néces- 
res pour couvrir les dépenses publiques. 
Aujourd'hui, nous refusons le vote qui nous est demandé 
el nous nous réfugions dans une abstention volontire. (Applau- 


dissements à droile, au centre et sur cerlains bancs à gauche.) 


vient d’être dit de ce cûté-ci de l’Assemblée 


J 
Derons au Gouvernement la possibilité de disps 
des crédits nécessaires au fonctionnement norma 


Denvers. 


Mme le président. La parole est à M. 


contrairement à ee qui 
l’oraicur désigne 


droite), le parti socialiste volera le projet de loi tendant à 
le 1950. 


iverture de crédits sur le budget à 


AT us le 


M. Denvers. Me-dames, messieurs, 


voterons parce qu'à partir du moment où le Parle 


nt s’est prononcé sur le montant total des dépenses à auto- 
er au Gouvernement il faut aujourd'hui lui dire qu'il doit 
plus tôt débloquer une partie aussi importante que pess ble 
necrits 1 budget 
JUVONS Das ttendre dax inlage. 
rer le f annement normal de toutes nos ins- 
et donner également la possibilité d'envisager des 
{ nouvell lp 7 tôt 
ISSI sinistrés n at 
nt e se voir nict C'est chaaue Ir que nous rect 
leurs requêtes ei elles s0 ls attendent et 
en est que tr HN faut rom ten t mettre la disi 
le t services les cri nt b 
Le pa cialiste s'étonne de l'attitud e prendront nos 
gues se réfug t dans l’abste ( vous 
vez, dans la plupart des cas, participé à la dis n et que 
US avez déposé des naiernents, nous ne pou 
ns que nous étonrnm de l'attitude que vous à lez prendre. 
parür du moment où vous avez essayé d'amender ce text 
ne pouvons, le le répète, que n Voir 


opter cette position. 


Quant à nous, nous voterons le projet de loi el nous don- 
au plus tôt 


ins{i- 


l de nos 


tutions et de nos services, comme aussi indispensables pour la 


Continuation des travaux en cours. 


Nos collectivités locales, 


{ MARS 41950 


municipale t dé} met ittend | 
ä aud 
{ 


Mme le président. jar t 
M. Marrane. \ 


{ { 
\ { 
M. Michel Debré. Je demande | 
M. le président. M. 
M. Michel Debré. 
nou l'a ( { 
pli lit lit os Il a { | 
peuvent et au qu ein L | 
d'une absurde volonté de } er l 
les industrit es ouvrir! héni 
votés pol I la he de et le ne 
Cette abstention iarque regret le G \ 
ne porter, pas plus que l’Assemblée itionale, | ) 
Lion aux propositions di tre e est 
sions budgét { nt i 
ment! Pourquoi lit (l 
un véritable bl eng ? 
L'abstention est don tiqu { 
et de sa politique immlaudissements sur ban 
de La gaushe et sur de nombreux bancs au centre et 
Mme le président. Personne ne demande plus la p 
Je mets aux voix } \ e pl 
Je rappelle qu'aux termes de lartich 
vote doit avoir lit au pui 
Le est ivel 
Le volt re 


11 
dépour/lement 


Mme le président. Vi 
tin : 


Nombre 


n } 
j 


SUR UN PROJET DE LOI 


Mme le président. Conf 4 ticle 
du | el de | pté par 
nisation provi ( 
1950 } 

Il va être au tôt procédé à laffi hage dre ette 
discussion immédiate : laquelle le Const h 
ne pourra être ap} statu pre 


d’une heure, 
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e 
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| | 10) 1 111 ju 

| 

ni y h minules. re 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M, le président, inice reprise 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. formément À Particle 58 du réglement, 


le Gous né len le la discussion immédiate du projet 
loi, (opt jar mblice dionale, tendant à proroger 
| 4 lu { | repré itif de la Côte 

| to \ l’aff | na le le 
r laquelle le e la République 
\ êtr tuer qu'ept l’expiralion d'un délai 
u 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Carcassonne une proposition 
de | tendant à modifier Farlicl %6 de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 19 portant ot ition de Îa rité social 

| proposition de ! I uprimée sous le n° 228 et dis- 
{ Lo nef t à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera tu le l’A nblée nationale, 


14 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Lodéon un rapport fait au nom 
de | Hhtnission de itérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur la proposition de loi, 
l'A nat | iprès déclaration d'urgence, 
; + nt les conditions de rémunération et les avantares 
d fonctionnaires en service dans les départe- 
ments d \ù Mar I le la G leloupe, de la Guyane et le la 


15 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. la mmission de la France d'outre-mer 
le que lui soit renvoyé pour avis le projet de lai, ad ; v 
par l'Assemblée nationale, portant organisation provisoire « 


es 


transports maritimes 1° 220, année 1930), dont la commission 
de la marine et des pêches est saisie au fond, 
Il a pas d'opposition ? 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
l in mn du travail et de la sécurité sociale a demandé 
| ] mmédiate du pr le loi, idopté par l'AS 
| nationale, portant 1 luction de l'allocation temporaire 


Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré, 


_- SEANCE DU 31 MARS 1950 


En que us appeler le Conseil de Ia R à 
à <tatuer ir la procédure d liseu immédiate 
P » parolt } 
La d isSioi in ite t ordonnée 
Avant d'ouvrir la d ion générale, je dois faire connaîtra 
la R at reçu de M le 
lu conseil u le nommant, en qualité * Commissà 
{ t 11 } tor M f} ES | | 
niq! 
M. Ma7 ifmin teur civil à la direction du bu 
Acte t donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Vanrul 


rapporteur. 


ommission du travail el de 
la sécurité sociale. Mesdames, messieurs, il semble que c« 


léevenu une tradition qu'en fin de trimestre nous avons à et 


ser de nouvelles dispositions permettant le pavement 
l'allocation temporaire aux vieux, puisqu'à chaque fin de 
ri ré Gouvernerm t nous assuré qu'un projet défi 4 


pourra régler là question et que par suite nous n'aurons p 


Pour ne pa À la fradilhion, apri avoir débat 


{1 mars 1949, puis le 8 juillet 1949. 
Mme Devaud. Bien avant! 


M le rapporteur, Qui, je ne cite que Îles 
acrnicre, 


pu 27 d \bre 1949, pour prépai une loi qui deva 

régler finitiven la at tion, la lo 1 décembre 194 
nous nous trouvons aujourd'hui à aouveau devant 1: 
échéance trimestrieile, et le nouvelies dispositions ne 50 
pas prises d'urgence c'est, demain, l'impossibiité de payer 
trimestre d'allocation temporaire à un grand nombre de Ib 
ficiaires qui ne sont pas encore rattachés À des \isses, puisqu 
en dépit des assurances données, les caisses ne couvre 
ncore à l'heure actuelle qu'un très petit nombre d’assurés 

C'est pourqu suivant l'Assemb'ée nationale, votre comm 
sion du travail, tout en regrettant atermoiements, 
mesures pro , ainsi que l'imprécision des textes q 
vous sont S À vous pronose d'adonter le projet de lo 

Des modifications de forme, destinées à empêcher q 
demain, | le la mise en payement du trimestre d’allocati 
temporaire aux x et aux “illes de chez nous, certait 
itésories puissent être irtées par d’une rédactior 
défectueu " lu texte us permettant d vous recommand 
ceite idoption 

Vous trouver modifications de rédaction le rapport 
que nous av raison du bref délai qui nous était 


imparti, faire et distribuer il y a quelques instant 
à peine, Mais aissons le sentiment de solidarité qu 
inime les membres du Conseil de la Répub'ique envers le 
déshérités de l'existence, les vieux et les vieilles de chez nous 
pour douter un seul instant que le Conseil de la République 

it unanime à voter le projet de loi qui vous est soumis 
( 1pplau lhissements.) 


ne Soil 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, pour avis 
de la commission des finances, 


M. Clavier, rapporleur, pour avis, de La commission des 
finances. Mesdames, messieurs, je voudrais, en termes som- 
maires, mais tout de même assez complets, vous indiquer les 
tenants et les aboutissants du texte sur lequel vous êtes appel 
À délibérer; autrement dit, vous préciser d’où il vient et ver 
quoi il tend. 


Je vous eappelle que la loi du 17 janvier 1948 à institué u 

régime général d'allocations de vieill r les personne 

qui ne bénéficient pas du régime des salariés ou des assimilé 

issuré par des caisse 

professionnelles dont vous savez qu'elles sont au nombre di 


quatre : celles des nrofessions irtisanales, des profession: 
industrielles, des professions libérales et des pt fessions agri 
llocations vieciiless sont naturellement destinées à 

subslituer peu à peu au illocatio temporaires aux vieux 
mais d’une part la caisse des professions agricoles n'es: pas 
encore créée l'autre part, les opérations d'affiliation aux trois 
caisses professionnelles ne sont pas encore achevées; enfin des 
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issjon bst 
Qui ditté@n ] 
avril dispositl de | it 
] } ctrp { 
6 milliards de francs. I stipiue, 
1 
sont remboursées comme il à été ] 
il 107,0 
1h dtiUit it pit \i À 
A 
de la loi du 14 juillet 140 il 
1° Al 
au montant de l'allocation. 
Votre commission finances expl 
ez le texte issu des bérations qe là 
1 
1e ut lit | 
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ORGANISATION PROVISOIRE DES TRANSPORTS "AARITIMES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis Sur Un projet de lot. 


M. le président. 
di 
t { 
] | licle 
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D 116, 14 bu à Durand, 
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| { { et e delense 
i | lit le l’ol j'i e] titre 
L'art ] di 101 
disposi remplac int 
de 
) nat d cé 1 tentée, On 
{ en fan d ines es ingeres, 
1 
{ | et d'importan diverses, 
plu | cont pa fois deguisées, 
Entir té di rges leg t à l'arme- 
1 
pay time portance de « charges 
Ira ut Cgale t des faits 
16e CO de la République est 
appelé présentement à émettre un avis tient c nmpie de cet 
L’A nblée tional \ am lé le texte du Gouvernement 
pour dégager le nouveau régime des règles trop administra- 
ves prévu les 1 gime provisoire de la loi du 23 février 
"y r à » tin 
1148 ] À serit le texte de l'article 3, 
l'abr n d'un décret en date du 25 mars 1918 pris pour 
\ la le l’Assemblée nationale entendait, 
Con l'écrit so rapporteur, abolir le fonctionnement des 
ti le trafñ l'attrètement et réduire à néant les abus 
11 
q és 
vis du Assemb nationale et 
1 
toi nn'iss 
lurée t s'appliquer non seulé 
me! N urs francais d'assurel 


| 1 Liu À 
pr 28 161 19 

11 1 

t 1 { 1 

ectant { (res | itrepr! 

led | { ports n {i ée pl 

t | i 1 lé | liberte 

h 
(1 } { lt | f 
ir | { t 

{ lé } 
ètes 1 ministre chargé 
Ia! | | cr] n 
U il eu q i 1 » 1 { Ti le 
1 n «+ 
eux «dl Uuion 1 e, 11 devra faire tout en Aval 
1 | 
object plein emplo ca bientôt re 
tituée au prix irlicipation finai l'Etat q 
irititué erualionale qui, depuis et Coil 
tou { pays et à tout cpoqui 
Je ) { pol { {a e 
vation introduite par nallonale 
projet de loi qui prévoit dans la procédure dé ( 
d'affrètement délivrées pal chargé qe Mari 
chande., la consultation obligatoire, non seulement du mi 
des fi es et d ffaires éConor qu ENCOI ali 
| j les re tant 
tre de la France d'outre-mer, ainsi que des représentant 
nrofessionnels intéressés, lesquels comprennent, non seul 
les armateurs, ma ussi les re] nts à ntére 
miques Uni 
Le nou U [ut 
simpies ires SOUpIES peut éire 
régime provisoire dans 1 ttenie ae 
problème de la marine marchande 


vrier 194 lui donnera la base écon 
ble ect 1011 ulel ent i Sd 
notre fiolle commet ile, mai 
dans l'ex} ion l'économie nat 

Le texte qui VOUS propose JInarqueé dermiment 1 
gTre n ei e sens, par la piace il FESETVEC, Uans 1 
cédure de consultation pour l'autorisatio les 
aux intérêls de la France d'ouirc-mel 

Votre commission de la marine marchande et des pêch 


invité son rapporteur à exprimer en son nom le vœu qué 
représentation des intérêts de l'Union française soit dès n 
tenant assurée plus largement au sein du conseil supérieur C4 
la marine marchande 


C'est sous le bénéfice de tes observations qu’elle vous ] 
pose de donner un avis favorable au texte du projet de loi qui 
vous est soumis sous le titre que l’Assemblée nationale lui a j 
tement attribué, de « projet de loi tendant à l’organisation p 
visoire des transports maritimes. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole es! à M. Razac, rapporteur pou + 
de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Razac, rapporteur pour avis de la com mission de la Frar 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, la prorogation de validité 
articles 10 et 11 de la loi du 28 février 1948 récemment inter 
nue, avait fait naître outre-mer une certaine inquiétude. | 
effet, les privilège accordés par ces textes aux armateurs Île 
permettaient de prélever des taux de fret é'evés et d’entrete 
certaines pratiques, telles que la « prime de fidélité » qui imp 


aux utilisateurs des charges supplémentaires. 


De plus, dans leur omnipotence, les comités de trafic ins! 
par le décret d'application du 25 mars 1948, maîtres absolus du 
fret et des affrètements, renforcaient leur position du fait q 
ne comptaient que des représentants des armateurs, à l'ex 
sion d présentants des producteurs et des commerçants, 
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Que nous avons déposé, il 


\oudirions obte 
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le president 


M. le president. 


M. le president. 
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M. le rapnorteur pour avis de la commission de la France 
cornpt nter le] | 


M. le president. | M 


M. Jacques Chastellain, ministre 
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mporta ce pour l'{ \ fr | pra 
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| orateurs qui ON cédé tout à re | 
gravité du problème en ce qui concerne le coût de la vie et le |  Que4 ie 
lu fret pratiqué. Le tex loi du févrit était | 
n évidemment un texte exceptionnel, Il S'ag | 
rte de Drivliëge |] willon pat il, et, 
garanties p rapport aux transp ( sers, 
nsporteurs; Nous aevoris es en rager 71 
\ pour cetle seui iération que M. D 
] 1 :-méme pro sion {, | + 
| avous eues tout à l'heure des différent ppor! f 
le texte qui a été voté par L'Assernbl 
que ie projes gouvernemental, Nous 
texte, avec une cert tis{ 
ut, a 1 11 SCU-: 
de retour à la liberté des trafics ec, 
donnent, un diririsme Qui est, ] 
raison des circonstances actuelles Qui Hé sont pas corn 
ment - AlSSI d de ceri it: 
1 Lui > 
RS les devises que pour les autorisations qui ; 
+ à 
en maitre de lraliSport SOUS pavi Ciranger. 
excellents rapporteurs visé le texte 
Hi pus 101 HiCINe, Nous 
rilicippe QUI à ei 
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tionale. — mais ! 
e 1 puisqu durée de ce texte 
ent. De sorte [ue aurions 
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torisations d'affrétement les navires gous 
ant aux devises et aux pproi ! t 
utilisat urs, 
eurs, ces chargeurs qu: doivent r les Si 
Havires SOUS pavil er. dans le 
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ri i d eu se uans DUL Paille ICS CIF- 
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ia 
À 111: 1 Lie, 1 } 
1C es ( 1 t } 
59 


1092 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE SEANCE DU 31 MARS 1950 
1110 Leur à En q je Vais ip}n e1 Co la Rep } 
| ceite à statu ur Ja procédure de ] «1 liate. 
La d si0 nmédiale e=t te. 
Elle à Avant d'ou r la discussion générale, 
lé « \ propre au ie Ja Republiq 16 que r'ét \ décret + 
el ertairié et de main- M. le secrélai d'Etat à la 1 l'outi he] 
posée par Ja loi du 28 fév Ma 
bien bserver 1€ } lent de ninis- M. D Joni 
1 
D 11 { e part si \f Ma 
| t t pour- rapport lie la de ia Frai tre-pne] 
1110 
} elui M. Marc Ruücart, 70} cor n de Ia 1 
d'oi Mesdan 1 la 6 
d'out 1) ur d pro ‘fus de 
con lt t:0 (lt liant à ! le Ma 
I T 
| au Cotiseil rep de Ja Cole iraneais 
\ ] ou un 
en Ce t mhre ! 
tte ( t ét S es, les 
R te haut et ferme le p 2 6. piraient le 21 mars 1959. 
Le ( ] 1 AV > EXIS gaie depuis 
S'il est en notre pouvoir dé lurre des mandats 
le président. lemmande p la par 
M e } € d'exer iueun texte de proroget leg 
le J'ax t de loi n laits € Nous sager, dans ia 
put ture présente, q te d'u nouvelle A 
blée. 
M. le president. ! levrait procéder 17 { F2 maît 
dt de fai 
P Vu! 
| | | No  garderons dl sier le déhat et de re 
M. Lodéon, :« eur le L'interreur (adm À nd pian, mnsicter, p 
late et communnlr Alnérie 101 ] DSISLET, } 
\ t jonner ] 1e au t des lois. \ 
{ | ps À 
1 vou expHiqu les | dé d | 
pa relation d iuces à un | S ion d’une loi YA 
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LS - à fait « | { la (tea Are 
pa | à le Jai que le e la! malis à 
] 1 d qu | lite de ouvoirs 
M. le président. | ( été l'une des signaux d'alarme a raDpe bligation de 
vot une nouvelle 1 da exigés et qiie 
> der ire 
la séa | EXP 
Nous a d'autant 
| e la positi( de l’assen L te «a 
constitutionnt en qu 
M. le rapperteur. lé ni e pré- et non # 
Sans doute nous dira-t-on que nous inu des pricé- 
dents depuis la Libération, qu il s'agisse pa emple de }à pro- 
M. le président, Ie voudra I toute, suspendre 
9 { \ rogalion de di pOsiliONS ISSUES de Bueïrre lont l'effet avait 
+” légalement cessé. On a peut-être I que la remice 
| en route de l'état répubiica ‘onstances 
La séant suspendue à vinal-deur heures cinq maines ou rielles tout à exce lles pu 
est prise à vinagt-tro expliquer «des lemenis egalement «à 
règle qui doit être la garantie des institutions. 


M. le président. 1 » est reprise. 


PROROGATION DU MANDAT DES MEMBRES DU CONSEIL 
REPRESENTATIF DE LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le G it a demandé la discussion immédiate du pro- 
jet d { \ n} itionale endart pr oge] 
ésenlauf de ôte 


Mais, aucune to'érance ne en 1950 
tre ans après la mise en jeu le Constitution. Le 
rappel de pri lonts be: 3 de nous, 
pris pour d prorogat it, ne cauraît que nous 
inciter davantage à dénoncer une accumulation de précédents 
inadmissib'es et pousser le Conseil de la République à 
terdire à jamai 

Nous ne saurions justifier quelque dérégiement que ce soit 
par érég précédé 

Sous le bénéfi le ces ations, ] immission Ja 
Fi d'out ner vo te à ne pas lre en 
tion une proposition de résoh éman jun Conseil dont 
les pouvoirs sont légalen lepu, 24 mars 

dissement 

M. le président. Ia } M. Ali il, 


ÿ | 
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tard la lettre rectificative pour que | 
blée locale ait lieu le plus ‘tôt le 


M. le président. La parole est à M le 


M. Louis-Paul Aujoulat, 5°: 


mer. Mesdames, mess Gouvel ll 
pour demander au Co eil de la 
| nembres du rep tif de co 
qu'il n'est pas vraiment respon ible des relards à 
ssion d'un texte qu'H ava lu 
M. le rapporteur. Nous l'a 
M. le secrétaire d'Etat. Je crois hon de rapp ler 
le la République que le texte le 101 ! | \ 
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lce Versa les a fait ) il \ 
Je reconnais que, depuis cette l'Assemi 
urait eu le temps de saisir de Ce I et et de 
{ t d int le ird ippor!l L'eXami ! 
la Gouvernement a ét ppelé, it ) 
} Il se trou l'AS nhice il | 
lre du jour toujour n'a pu 
itile le premier projet et la lettre re 
ainsi que son gré, le Gouvel nent 
dem la prorogation du mandat des 
le l’assen e représentative de Djibout 
M. le rapporteur le la le la Fra 
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mandats qui sont expirés depuis 21 mars 
\ ces arguments d'ordre juridique, je répondit 
de prorogation avant déposé en te 
reau de l'Assemblée nationale, a été disculé par Ha 
des territoires d'outre-mer av int le 24 mars lé 
M. Juglas a innexé au proc le 
23 mars 1990 
Il nous semble par inséquent que lu p { 
lique, on peut idmettre que le texte idopté ce ma 
bat par l'Assembiée nationale, après lemande d'u! 
art du Gouvernement, est valable. Je conJur | 
la République de bien vouloir suivre l'Assemn 
lans son vole 
I! se trouve en effet que, du poi le vue p iq 
lement la prorogation de l'actuelie 2ssembiée nt 
oas d'inconvénients majeurs et qu'elle est au 
ceptible de ramener l'apaisement, pourvu que les 
les Somalis aient ‘assurance le te de 
soit voté dans des délais assez rapides € JUIL 
tions haine 
M sénateur de Djibouti a biet us d 
( rd pour la prorogat:on. Je peux ner le 
iépublique qu le rouverneur de Cot 
us à déclaré, lui aussi, que Ja pro lion étant 
mule possible pour permettre à la Côte des Soma 
de printemps de l'assemblée rep ntati 
aueun int à Ci pro 
tuent insisté pour que le Gouvernenmt lilig 
d'obtenir l'adoption du projel de loi, 1nsi ni 
repré sentative nouveéile. 
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M. Dronne. Veux 
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M. Pierre Boudet. 
M. le président. pa 


M. Pierre Boudet. \! 


dl ord pour accep 


M. le président. \ 


M. Pierre Boudet. M 


ie. l'ermeîtez-mot, mi 


‘M. te président. mai: 


t 
t 1 


M. Pierre Boudet. 


M. Pierre-Henri Teitgen, 


M. le président, | 


M. le ministre d'Etat. 
la question post 


roger une assemblée 


pouvoirs légaux. 


mars, avant 
un conce:l revrésen- 
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hez roues. Je sais que c’est le vœu 


t 


(TU ealtisfait par 
€ en attendant, 


Sais 
L pour 
{ emantuer 
In € veili 
ju 
] né ors 


modifié par une 
irtion aux aspl- 
regrettable que ce 
nt l'expiration des 


! 


tout ce qu'il a pu. 


il a eu recours à Ja procédure 


lance, la procédure 
À pplaudissements.) 


Boudet. 


je serais quant à 


culée par M. Dronne. 


encore sur la motion 


l'exposer son de 


d'exposer le mien. 


ne vous permettrai pas de dis- 
lecture. Si nous 
comprendrons plus rien 


le ministre expo- 
QU esl nécessaire 
représentatif d 

1a diligence dont je 


| e est la su 


t ue vue de l'adn 
pouvo du 
és? Y aura-t 
] tor toire ) 
| 5, 
ouire-me1] 
] tore Commit 
& tra- 
Je demande 1 


mesdames, mes- 


sous son aspect jJuri- 


‘ouvoirs du Parlement de 
e l'expiration de ses 


Je crois qu'à ce point de vue la réponse s'impose : le Parle< 
ment est souverain, et ce que veut la loi e1 pareille malicre 
fait le droit. Aucune limite n’est en ce domaine imposte à 


votre pouvoir, 


J'ajoute que les précédents sont trop nombreux. Combien de 


fois, de] 11= cInqua te ans, a-t-on prorogé une législation ai 
con expirati "1 des lois ar les lovers, par exernple, et d'au- 
tres dispositions de toute nature 

N'arrive-t-il } à chaque instant nous le savons hien — 
que vingl-quaire heures, quarante-huit heures, trois ou qua- 
tre jours après l'exmuration d'une disposition Jéga 
celle 1 Sé irouve prorogee. 

Je ne pense donc pas que ce soit sur ce terrain q i.£ a 
placer le débat, On peut regretter — et le Gouvernemierñt le 
regret! * qu une série de circonstanct ait t 
qu en pece US n rel ma Comme 
disait tout à l'heure M e S étaire d'Etat, le Gou: nement 
n'v es! pou 

Ceci dt, il importe d ivoir où est l'intérêt publ car on 
me permettra de dire que c’est la question principale 

M. Marrane, les ez les morts! 

M. le ministre d'Etat. Où est l'intérêt public, l'intérêt de Ja 
nation et de l'Union francaise? Nôu ivon bien qu'il faut 
] ] \ lé mble Elle it Voter, « 
{ { 1 { { lé h «le la 
NON 

1 dt e]l était nt atuve il 
à priver ce territoire d’une assemblée représentative pendant 
un cerlal délai, celui des vacanrses parlementaires et du 
temps qu'il nous faudra à Ja rentrée pour faire voter par le 
Parlement la loi instituant Ja uvelle assemblée. 


Pendant ce délai el durant cette parenth se, le territoiré 
n'aura pas d'assemblée, La décision que nous prendrons ce 
SOIF pourra être mal nterpré tee par les habitants du 
ritoire. De ce fait, elle peut avoir des conséquences redouta« 
bles. 

Par conséquent, je demande au Conseil de la République, 

êt de ce territoire et de l’Union 


en a finalement le droit, les 


prenant en considération l'intéréê 
francaise, de proro£er, conne 1 
pouvoirs de l’assemblée. 


M. de Montalembert. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert. Monsieur le ministre, je serais très 
heureux de savoir la référence à laquelle vous vous êtes reporté, 
Quand une assembiée défunte a-t-elle été, sous la IE Répu- 
blique ou sous la IV° République, prorogée après son expira< 

Je ne veux pas insister sur le terme de prorogation qui à 
été empliové., On ne proroge pas ce qui n'existe plus Je crois 
qu'il s’agit plutôt d’une résurrection. Je sais bien que nous 
ntrons dans la semaine sainte, (Rires.) Et nous allons avoir 
les Pâques solennelles de la résurrection de toutes les asserm- 
blées défuntes; mais je serais très heureux de savoir sur 
quelles ba<es vous avez pu étavyer votre raisonnement. 


Je vi le demande, parce que j'ai le souci de m'informer 
et nulle t'ave e dé de créer au Gouvernement un embar- 
ras SUP! ntaire 

Permi a10 eT que qui pour ait ètre fait 

peut-€iri pou 1 ne l'a jamais squ 11 
s’est l'u pa que, dans un pays libre, c'est 
le ] ii est < et que, si votre thèse était admise 
e pas € tre vol lé popu 
lai ch quelconque 1 

J'oim AUOIr ren CII e n int Car le nee que 

tous mes collègues ont le méme intérêt que moi à étre fixés. 
Apnnlar ements SU? divers banc: 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. le ministre d'Etat. Je répo: Montalembert en 
lui indiqua it que les précédents qui | 41 invoqués ne visent 
pas des assemblées. 


= 


j: 


aqué lle ce! 


J'ai parlé de législations prorogées au lendemain de leur 
i même fait a la législation des loyers 


À 
à 14 


eclion n'a pas été épargnée. 
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= f 
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| néidents extré 
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nf | 
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1 } ne 
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du paroïre 
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Mars conclusions du rapporteur. 
VC le président, 
cui je 
1 
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cp] \ fa J 
| SON { so]t 
n 11 | | 
\! 
d'Etat. 
ro 
: parole est à M. le ministre d'Etat. 
Mo ur le président, RE 
1 A 
si e l'est d'abord 
dique. 
Il s'a; le savoir s’il est dans les ] 
1 n1 
pro lendema 


Assempbiee natliona 


M. Dulin. De ! 


M. le ministre d'Etat. S'il est possible à la | 


l lurée de ce mandat, c'est qu'il est ind 
la lo 
M i la loi peut 1 1 un mandat | 
est possible de voter le texte qui vous est 
\u demeurant le répèt la question t 
que polliique, au general du terme. 
| re une fois, du moment que le Co 
neut. s’il le veut. proroger la durée d 
hlée en cause. la seule question qui se p 
erait bien de le proroge Si pport 


ette décision. 


M. le président. 
à M. le ministre. 


La parole est à M. Di 


t ? t 


M. Dronne. Le Parlemen SOUV( 
de la Constitution. Or, le conseil qu'on nou 
pu ter est contraire à l'art e de Ja ( 
] rt comprena un ertaim nombre de m 
désignés et non élus sur vingt membres 
urr et, d'autre part, cest un décret et 
| re la Constitution, qui a prévu le 
composition et la compet e de ce seil 

Si l'on peut admettre que ce conseil, instit 
pl ivant la Constitution, à pu subsister ju 
mandat, dans l'état ictut hoses 


suppose à Ce qu on pro! 


iridiqu 
t vra 
d 
1 
pal 
pal 
Répul 
A 
t d voir 
1 
le le rt 
l'une 
11 } 
huit dési- 
)] 
| la 
r 1! déct 
term de 
mstitu lion 


M. le président. La parole est à M. le rapporte: 


M. le rapporteur. Monsienr le ministre, le fa 


blée nationale n'a pas présenté d'obj 


que l'Assem 


de ture d 
celles que nous formulons actuellement n'est pas irgurnel 
Nous devons naturellement respecter les décisio l'Assern 
blée nationale, mais elles ne nous engagent 4 ( 

En ce qui concerne l'argument tion de M. tre d'Etat 
je tiens à faire remarquer qu'à l'heure » | ) 
s'établit du fait qu'on emploie un mot Le 
verue proroger. Un ne proro0ge, en effet, que O1 
cette assemblée n'existe pius. et quand M nous an 
qu l’a P1 all len lemain du jou] CXI 
je pre ISC que cCeux-€I rit expires demi { 
Dan is, il ne s’agit donc pas de prorogation, n de résur- 
rection 

Il est possible, sur le plan législatif, de reproduire petit ] 
gesti de Jo ué arrêtant le soleil pendant Le S 
mais il ne nous est pas possible de refai c de Jésus 
tscitant Lazare, même à quelques jours de Päqu Sou 
rire 

Nous sommes en présence, non pas d'une der e de pro 
gation, mais d’une invitation à la résurrection d'une emblée 
qui à été condamnée, comme cela a été reconnu en f pal 
M. Dronne, par ie sénateur Ali Djamah et même par le ministre 
d'Etat. Le Parlement est souverain, mais il n° ] iverain 
pour proroger ce qui n'existe plus, il n'est s que pou 
proroger ce qui existe. 

St nous avions eu devant nous un texte créant e nouvelle 
assemblée, nous aurions pu le discuter, ma il n'est pas pos 
Sible de ressusciter un membre qui, en |! ] e est le 
conseil représentatif de la Côte des Somalis. 

este la question des précédents à laquelle j'ai fait allusion 
tout à l'heure et je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit. 

Oui, il y a eu des précédents, et des précédents infiniment 
regreltables, Mais, justement pour cette raison, le Conseil de la 
République se doit de ne pas permettre qu'on crée encore un 
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M. le président. 
M. Ali Dijamah. 
question préala 
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M. le président. ! a 


M. Léonetti. \: prolong 
une assermbice à inda 
dant que la vouvelle assembl. 
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M. le rapporteur. | 
M. Clavier. C'e:l 1 pins 


M. Léonetti. elle 7 la 
portel 


M. le président. | 


setnblable à exanu 


M. Bertaud. () 


repren 


M. le président. Nou en 
non pour préjugel 


M. de Montalembert. | 


| 20 
M. le président. J'ai 
1 | 1 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


la parole 


M. le Secrétaires d'Etat à la France d'outre-mer. Ji 


faire une autr bserva 


MM. les sénateurs qui sont décidés À nas D? re 


{ lent | 
nale aur \p 

En toul | 

{ 

| 

Je vouara ttit 
République sur le fait e la Côte 
SON à bi | 

gélaires 1mporlat 
plan | { 

mité directeur du F. IL. D. } 

tière n'est pa i 
Cconsidéralio e vol { 

de la Côte des Soma 

M. le président, La comm on Im e son avi 


M. le rapporteur. Certainement, monsieur le président, 
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à Ce qui est vrai d'une égissant de ra} 
de droit privé ou de droit administratif est i 
“5 Autant il est impossible de proroger par u ! 
d issemblée dont la t fixée par 
autant est juridiquement possible de pror 
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ait | 
| i 
| 
| 
] | ll 
a 
\< 
4 
| à CRE 
if 
le 
| t 
Ce 
\ qui vu À 1 
€, 
texte. 
es 
EE 
\ 
| 
| 
| 
IS 
ir 
- 
Ir 
| 
4 
| 
| 
| 
d | 
| 
! 
à | | | 


M. le président. la | population est icilement pi 
mécontent Elle \ r, au l'une nou 
| { | { ns tas 
| biéc une représentation proportionnelle à son importance 
A il en ubre 1 el tout 
| 
| C'est mou j but « juité et nent 
| la molion qui Jui est soumise, (Applaudissement 
M. le président. La parole est à M. le secr re d'Ela 
t | t | M. Louis-Paul Aujoulat,secrctaire d'Etat à la France d'outfre- 
J'ai indique tout à l'heure qu 
ext ement d x de ve voter au pl tôt Ja loi t 
1 
ermblée représentative en Cole neaise des 
154 avail envisagé et meme utilise JA lure d'urgence r 
accepte la motion pres e par M. 
162 
| | M. le président. 1 de ide la } e? 
le met UX x | eplet le Gouvt ement 
eil de Ja République sur 
\sserni le et 
| er repré 19 
isqu'à ce en ion d REMUNERATION DES FONCTIONNAIRES 
onfornité de l'article 77 de DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
1 au noveml 195 
Fe Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une prenosition de loi. 
J texte a'ix voix M. le président. 11 va être procédé à la discussion d'urgencp, 
selon la procédure prévue par Particle 59 du règlement, de la 
ve IT ASSIS proposilion dé loi, à tée apres ral'o1l l'urgenct par 
par le Lurcau, est procédé à un | J'Assernblée nationale, concernant les hüons de rémuncçcra- 
y tion et les avantages diver accord ux fonctionnairt 
| service dans k départements de Ja Martinique, de ja Guauc- 
M. le président. | vert | loupe, de la Guvane et di la Réunion. 
claires en nt | AA d'ouvrir discussion genci le Je ure connalre 
de ° au Conseil de la Répubiique que j'ai recu de M, le président 
du conseil, un décret nommant, en qualité de comm IT 1 
] erment 1 ter M. le ministre d'Elat chargé « 
formation, M. Trouvé, sous-directeur à la fonction publique. 
\ \ £« Acte est donné de celle communicalion. 
: | Dans Ja discussion générale, ja parole est à M. le rapporteur 
j' 10] 16° | de la commission de l'intérieur, 
M. Lodéon, rap} «it la COomHUSStON de l'inle almi- 
nistralion gencrale, dep rlementale el communae., Algérie). 
s | Mesdames, messieurs, la matière sut laquelle vous êtes appel 
rononcel soir n'est pas nouvelle puisque déjà, à une 
M. le président. par M. Dronne au nom de la | ‘ pas DOUVERS 
motion date assez éloignée, votre commission de l'intérieur unanime 
pi de | nous à encouragée. les représentants des départements nous 
Le di ù Republique nvite inslamment Je | des 
( t de: on rentrée parlementaire, Ja | veaux, à défendre devant le Conseil de la République un texte 
| de résolution invilant le Gouvernement à prendre toutes dispo- 
1496 fivant le régime électoral, la | uliles pour revaloriser, dans le plus bref délai possi- 
l emblée représentative | ble, les {traitements des fonchonnaires de l'Etat en service dans 
t s Somalis, modifié par la lettre | es départements d'outre-mer conformément aux principes de 
rectit ve déposée le 4 février 195 jus le n° 9190. » | d'a imilatiog et aux conditions économiques de ces départe- 
| ments 
] e est à M. Dronne. | Vous savez que le Sénat à réalisé l'unanimité autour de cette 
résolution et qu'en exécution de cette décision unanime, des 
M. Dronne. | not n'a pas besoin d’être longue- démarches ont été faites tant au ministère des finances qu’au 
n du travail et au ministère de l'intérieur pour abou- 
| tir à la réalisation de ce vœu. 
Not n de la France d'outre-mer s’est souvent | 
’ 6 r | édures d'urgence qui lui ont été imposées. | Que réclamaient les fonctionnaires et agents de l'Etat en ser- 
( t 4 aui la demande. Elle la demande parce | vice dans les nouveaux départements ? Vous savez qu’en mars 
q . lu d'urgence est exceptionnellement motivée. | 1946, une loi a déclaré que les anciennes colonies faisaient par- 
| de | tie de la communauté française, les érigeant en départements ; 4 
Il faut ter rapidement la Côte frança Se des Somalis d’une | un décret de décembre 1947 prévoyait que intégration devait 
4 qui reponue au vœu des popu- | être terminée en janvier 1948. 
| A l'heure où nous parlons, cette intégration n’est pas complète 
} eUX } ppel vrguments juridiques que vous ! et de nombreuses difficultés subsistent, dans une matière qui 
avec d ent tout à l'heure. Je veux simplement atlirer | eut été particulièrement complexe si le temps ne s'était pas 
l'attent au { I reument de fait, La Côte française | suffisamment écouié pour obtenir autant de décisions. Ces diffi- 
des Son es tout petit territoire dont la population cultés ne sont pas apaisées et les fonctionnaires et agents de 
aut tencore ve, extrémement émotive et fruste ; l'Etat ne sont pas intégrés totalement. De plus, ils sont encore 
elli ( à subir certaines influences extérieures et elle privés des avantages qui ont été consentis par la loi d’intégra- 
peut laisser ent er à cerlaines impulsions regreltables, tion, alors qu'ils se trouvent éloignés des avantages dont ils 
comme nous l'avons déjà vu l'an dernier. élaient assurés sous le régime colonial, 
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CONSEIL Di LA REPUBLIQUE 


ta métr ‘pole, on maintient des inégalités choq 20 Jo 

vernement reconnait que le coût di vie est ph 

bas qu'ici et quil faut, en conséquence, apporter une 111] 


ration aux traitements de ces fonctionnaires d'outre e] 

La iogique voudrait qu'on se renseigne de la différ 
tant, qu'on la €l ffre et qu'o! à) Lion ( 
8 le coût de 1 € 

des instance s {1 Auto! [a ont rec ] (À 
Ja vie dans ces t ires est de OÙ p. 100 su] ( 
la vie de la métropole, ‘Cependant, on se contente d'a l 
95 p. 100. Les syndicats ont ( mandé 40 p. ! et 50 } 
pour la Guvane., Nous ons que € est 1 
dication qu'il faudr satisfair( 

froisièmement, l'égalité étant crite da la lo ité 
sociale devrait ètre appliquée aux travailleurs de ces départe- 
comme ux de la raétropole., Or, ne l’est pa nas 
aux travailleurs de L'Etat se montre ainsi fui 
comme t 1 la loi qu'il pourtant le rôle 
ire respecter, Ne pot t repousser la ré des 

à 

ni rde on aux t p 

décrets 

pitié des In}! des d orabl 
fonctionnaires tion de loi, ct t entachée da 
esprit réactionnaire CO nous faisons nôtre la 
1:10 fon üe ces territoires et den lons « { tté 
que | distinct { ont 

M. le président. {qu un le-t-il enc la parole d 
la discussion raie 

Je consulte le Conseil de Ia pubiiqu la 
discussion des art de la silion de 101 

(Le Conseu le 1 er a lat 

M, le président. J Le ture de le 

Les lit ns de rémuneralion dt fo 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

1465. -_- M. Omer Capelle attire l’allention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur la situation des 
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plirait pas une œuvre de justice en les admettant en payement d 
pôts. (Question écrite du 16 février 1950 

Réponse. — Aux termes de l’article 386 du code général des in 
directs les impôts direct ivables en argent, en armri 
échus de rentes sur l'Etat et en valeurs du Trésor venues à éche 


Ces di valeurs étant échues peuvent, en effet, eire 
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Question du 19 janvier 19% 

Réponse. — Le régime administratif du pétrole est basé sur le 
principe de la parité-importation, c'est-à-dire que les dérivés du 
pétrole sont vendus aux distributeurs et aux clients comme s'il 
s'agissait uniquement de produits importés. C'est ainsi que les pro- 
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